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L’édito du Secrétaire Général
Le 9

ème
congrès de SUDCAM vient de se terminer. Les travaux se sont déroulés dans

de très bonnes conditions et nos amis bretons ont tout fait pour que chacun soit
accueilli dans les meilleures conditions. On ne peut que les remercier.

Les résolutions ont toutes été adoptées, grâce à un très bon travail en amont du
congrès et à la participation du plus grand nombre en commission. Que pouvons-
nous en retenir ? Beaucoup de travail nous attend, mais c’est bien connu : les uto-
pies d’aujourd’hui sont les réalités de demain. D’ailleurs, P. BRASSAC, DG de
PCA et secrétaire général de la FNCA disait lui-même en octobre 2013 : il faut
« oser réhabiliter l’utopie pour guider notre action ». Beau conseil que nous appli-
quons tous les jours. Nous demandons juste à nos dirigeants de croire en nos uto-
pies, de croire en notre action et de suivre un peu plus souvent nos propositions. 

Mais le monde dans lequel nous exerçons nos métiers n’est pas celui des bisounours.
Tout devient plus dur : une clientèle plus avisée et plus exigeante, une réglementa-
tion qui se complexifie, des procédures à n’en plus finir, un outil NICE digne de
Cro-Magnon. Il est aujourd’hui de plus en plus difficile d’exercer son métier. 

Qui ne vient pas le matin avec la boule au ventre ? 

Qui n’a pas peur de faire l’objet d’une procédure disciplinaire ? 

Tous les prétextes sont bons aujourd’hui pour se faire virer. Pourtant, en novembre
2012, suite à une intervention de SUDCAM, le rapporteur fédéral indiquait que « le
droit à l’erreur est un droit établi, de fait le CA n’a aucune culture de sanction ».
Certains apprécieront et je pense qu’il est utile de faire ces rappels lorsque les élus
accompagnent les collègues lors des entretiens disciplinaires. Mais cette belle
phrase est pourtant bien réelle dans notre belle entreprise. En effet, quelles ont été
les sanctions pour ceux qui ont fait perdre 25 milliards d’euros au groupe ? Combien
de fois ont-ils fait preuve de manque de clairvoyance dans leurs décisions ?
Combien de directeurs généraux de CR se sont opposés à ces dirigeants et ont refusé
de voter la confiance lors des AG CASA ?

Il est temps d’accorder cette même confiance aux salariés, qui ont à cœur de bien
faire leur travail et de bien servir leurs
clients. Il est plus que temps d’arrêter de
sanctionner quelques erreurs qui ne font
que créer du mal être au travail. Une
étude, citée par un représentant de
l’ANDRH (Association Nationale des
Directeurs des Ressources Humaines) a
démontré que le seul moyen d’améliorer
la productivité, c’est par le bien-être au
travail. SUDCAM est tout à fait d’ac-
cord et prêt à travailler dans ce sens.
Nous demandons à nos dirigeants d’en
faire autant, d’aller dans le sens du bien-
être au travail, de ne pas se contenter de
simples mots, oubliés sur un bout de
papier n
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ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES EN CÔTES D’ARMOR
Elles se dérouleront du 28 novembre au 5 décembre 2014, Objectif SUD vous tiendra au courant

La rédaction d’Objectif a rencontré des militantes SUD de la CR Côtes d’Armor. Interview.

Objectif SUD : Bientôt
les élections profes-
sionnelles, vous les
abordez avec quel état
d’esprit ?

Nathalie Bertrand :
Volontaires ! Nous
espérons que les sala-
riés nous renouvellent
la confiance qu’ils nous
ont accordée en 2012,
mais aussi avec l’im-
mense espoir qu’ils
soient encore plus nom-

breux à nous rejoindre. 

Objectif SUD  ; Quel bilan pouvez vous faire de ces 2 dernières
années  ?

Nathalie Bertrand : Nous avons le sentiment d’avoir fait bouger
les choses. Déjà grâce à notre présence dans toutes les instances,
nous avons dérangé la Direction jusqu’alors peu habituée à un
syndicalisme de revendications. Au niveau des Coopérations bre-
tonnes par exemple, avec le soutien de SUD Finistère, nous avons
amélioré les conditions d’accompagnement des salariés impactés.
Lors des Réunions des délégués du personnel, nous nous sommes
battus pour avoir des réponses “utiles”.

Bien sûr il reste beaucoup à faire dans beaucoup de domaines :

• Les Nouveaux horaires agences : Pour lesquels nous étions
contre la fermeture à 18h15 : néfaste pour l’équilibre vie pri-
vée/vie professionnelle et qui laisse la porte ouverte à une ferme-
ture encore plus tardive. Nous demandons le retour à une ferme-
ture à 17h55.

• Les Prêts aux salariés : les clients obtiennent de meilleurs taux
et des réaménagements systématiques contrairement aux
salariés.

• Le Projet de suppression des postes d’assistants commercial
en agence : un métier indispensable pour bien servir nos clients.
Nous demandons l’annulation de ce projet qui supprime encore
8 emplois.

• NICE : Pour lequel nous fai-
sons remonter nos difficultés
quotidiennes.

• Intéressement/participation :
reconduit pour 3 ans, nous
avons signé l’accord car il est
renouvelé en l’état.
Malheureusement, nous n’avons
pas pu l’améliorer face à une
direction qui voulait le rendre
moins égalitaire

Objectif SUD : Effectivement il y
a du boulot et comment se passe
le dialogue social en cote
d’Armor ?

Nathalie Bertrand : Il est quasi inexistant dans notre Caisse
Régionale. En réponse à nos requêtes la direction n’a que le NON
à nous opposer malgré les très bons résultats et des salaires infé-
rieurs à la moyenne nationale. Nous sommes face à des dirigeants
qui sont dans le DENI TOTAL de notre réalité (ex : Direction
complètement opposée à une prime Nice)

Objectif SUD : alors c’est quoi votre plan d’action pour les
années à venir  ?

Sabine Keller : En premier lieu conserver la proximité avec les
salariés : C’est la base de notre syndicalisme. Nous continuerons
a aller régulièrement à la rencontre des collègues dans les diffé-
rentes agences ou services du siège pour échanger et apporter
notre aide.

Comme nous continuerons d’expliquer que nous ne représentons
pas un syndicat comme les autres, mais réellement indépendant,
revendicatif et autonome.

Enfin, nous continuerons de défendre avec pugnacité ce qui nous
semble juste équitable et réalisable au bénéfice des salariés, face
à la direction n

Ont participé à ce numéro 96 d’Objectif SUD : Pierre BERTIN (CR Centre
Ouest), Nathalie BERTRAND (CR Côtes d’Armor), Christian BRIAUD (Secrétaire
Général SUD CAM), Bernard DUMONT (CR Normandie), Peggy Mafalda DURLIN (CR
Aquitaine Gironde),  Richard Tarzoon GÉRAUD (CR Aquitaine Gironde), Gérard
GOURGUECHON (UNIRS), Sabine KELLER (CR Côtes d’Armor), Philippe LEYCURAS
(Arfesa - CR Centre Ouest), Jean-Luc MEAR (CR Finistère), Armelle RUCKERT (SUD
CATS), Lionel SATABIN (CR Ile de France) ainsi que l’équipe technique de
BBORDEAUXORDEAUX n
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Avis de mutation : de SUD-CAM à l’UNIRS 
(Union Nationale Interprofessionnelle des Retraité-e-s Solidaires)

Va falloir cotiser

2 retraités de plus !
Jean-Pierre, tu n’as loupé aucune manifestation
contre les réformes de notre système de retraite et
fort justement maintenant, tu peux faire valoir tes
droits, d’autant que par ailleurs, faire valoir les
droits, c’est ce que tu as essayé de faire tout le long
de ta carrière et surtout au bénéfice des autres.

Tu as commencé le syndicalisme quand tu as com-
pris que la justice n’était ni une évidence ni un
acquis et qu’il valait mieux être à plusieurs pour la
défendre. A propos de justice, tu as gagné ton titre
de “maître”, après de brillantes plaidoiries qui ont
permis de faire casquer le Crédit Agricole lorsqu’il
dépassait les bornes notamment sur des dossiers de
licenciements.

Tu peux partir satisfait du devoir accompli, en lais-
sant en héritage au Crédit Agricole la formule qui
te caractérise le mieux, puisque c’est bien toi qui
avait le bon mot, au bon client, au bon moment.

Bonne retraite ! Et ne culpabilise pas, cotiser pour
des mecs comme toi, ça fait plaisir.

Jean-Claude, tu reviens quand tu veux pour tes synthèses juridiques aussi synthétiques que le Code du Travail. Eclate toi bien en vélo,
mais fais gaffe au chrono quand même.

Da mini code 
Un jugement de la cour d’appel de Paris vient de tomber
comme un pavé sur la tronche des banquiers. Le tribunal
soulève en effet de graves carences de la part de quatre
banques (CIC, Bred, Crédit agricole Nord de France et
Crédit agricole Nord-Est) et du groupement “Carte ban-
caire” pour lutter contre un système de fraude à la carte
bancaire. 

Les juges ont ainsi estimé que les banques s’étaient ren-
dues coupables de fautes délictuelles et contractuelles car
dans cette affaire, les banques connaissaient l’existence de
certaines arnaques pratiquées par des escrocs. C’est une
faille du dispositif de sécurité des cartes bancaires qui a
permis l’arnaque. Lors d’un paiement chez un commer-
çant, une demande d’autorisation est instantanément
envoyée à la banque or, il a apparemment suffi aux escrocs
de taper un code aléatoire pour « casser » facilement ce
système d’autorisation. Au courant, les banques n’au-
raient, (selon le récent jugement), pas adopté de mesures
pour mettre fin à ce trafic. 

Ça rassure au même moment ou on lance la carte sans
contact ! 
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Aquitaine : Nouveau projet d’Entreprise 
Tombé de cravate contre
monté de cravache
Nous partîmes intimes et nous nous retrou-
vâmes trois mille, en arrivant au portique.

3 000 salariés et administrateurs, tous de
blanc vêtus (dress code oblige), enfin
presque tous, envahissaient alors l’espace
réservé d’une partie du bâtiment de la foire
internationale de Bordeaux, afin d’assister
à un évènement majeur de la vie du Crédit
Agricole d’Aquitaine.

Le nouveau patron, venu du pays des men-
hirs et des dolmens, du pays où il ne pleut
que sur les cons, le Finistère, allait présen-
ter le nouveau projet d’Entreprise qu’il
gardait jalousement dans son nouveau car-
table. C’était annoncé, dans le Sud Ouest,
il y allait avoir du nouveau.

Le show chaud, à la logistique parfaite,
animé par des pros, pour des pros aurait pu
être nickel si cela n’avait pas trainé en lon-
gueur, mais bon ! Un nouveau projet d’en-
treprise, c’est important, ça engage l’ave-
nir. 

Que retenons-nous de la stratégie qui va
être développée pour que la CRCAM
d’Aquitaine soit plus mutuelle, plus régio-

nale, plus Aquitaine, mais surtout, plus
performante ?

Nous retenons que le buffet en bordure du
lac était fameux et copieux, que le repas
était très soigné, que le groupe de rock était
fabuleux et que les salariés avaient un
besoin évident de décompresser.

A part ça, nous retenons également que
nous sommes des crêpes
(expression bretonne) et qu’il
va falloir travailler mieux et
plus. 

Rien de bien original donc, on
s’y attendait. 

Il y a bien quelque chose qui
nous a surpris. Les dernières
propositions du patron qui, fan
de Zebda, a prôné le tombé de
la cravate et le tutoiement entre
collègues (plus précisément
entre ceux d’en haut et ceux
d’en bas).

Waouh ! A SUD, nous deve-
nions d’un coup des précur-
seurs, des visionnaires, car y a
belle lurette que la cravate ne
sort pas de l’armoire ! Pour le
tutoiement c’est syndicalement
culturel ou culturellement syn-
dical. On espère maintenant
que le patron va rapidement
nous rattraper sur notre idée du
tombé du soutien gorge. Alors
de fait, aujourd’hui, beaucoup
travaillent col ouvert, mais doi-
vent accélérer le rythme, car y
en a marre de ne faire que 120

millions de résultat net par an en pleine
crise. Faut taper dans les 150 et viser les
200 ! Maintenant, ce n’est pas parce que
les salariés n’ont pas la cravate, qu’ils se
font remonter les bretelles. 

Suite à ce nouveau “dress-code” imposé
par un patron élevé au cidre, de nouveaux
groupes de rebelles élevés à la châtaigne et
aux glands ont vu le jour. En effet,
quelques généraux félons pour qui le sujet
de la cravate est plus important que celui
de la pression commerciale et qui n’accep-
tent pas d’être tutoyés par les sous fifres,
ont bien essayé de mettre le holà dans leurs
unités. A chacun son combat !

Pour notre part, si le tombé de cravate a
pour vertu de faire chuter le contraignant
stéréotype du banquier, pour autant, que
ceux qui souhaitent encore la porter se
régalent sans modération sans être montrés
du doigt, comme cela fut un temps pour
ceux qui ne l’arboraient pas. Pour autant
aussi, que celles qui souhaitent tomber le
soustif, se régalent sans modération et sans
être montré du doigt, comme cela fut un
temps, pour ceux qui ne l’arboraient pas. Il
ne s’agit pas de substituer une contrainte à
une autre. 

Pour finir, nous ne trouvons aucune corré-
lation entre la hausse de la productivité
souhaitée par le big boss et les cols
ouverts, aussi blancs soient-ils. C’est peut
être pour ça que nous ne sommes pas les
big boss, par contre, en visionnaire avérés,
si on en vient à aux soutiens gorges……

Les militants SUDistes diffusant Dazibao devant la
Caisse d’Aquitaine de bon matin...
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Convivialité : Big
Brother is watching you
Dans les écoles de management on enseigne à nos
futurs boss, que le salarié maintenant sait se parer d’un
beau gilet pare-balles pour sa journée de travail. Alors
pour découvrir vraiment ce qu’il a dans ses tripes (pour
ne pas dire ailleurs) on a inventé la journée convivia-
lité. Double objectif (pas Sud) et double effet Kiss
Cool : de une tu fais du team building, comprendre tu
construis un esprit de cohésion dans la meute, de deux
tu observes les comportements prometteurs, les futurs
petits requins du réseau, les graines de compétiteurs,
les rusés qui sortent du lot pour se hisser en haut du
tableau. En Aquitaine, on observe celui qui arrive le
premier à la journée Canoë, celui qui booste son équipe
pour arriver en tête du classement au rallye dans les
petites rues pavées d’une ville célèbre pour son rouge à
forte teneur en merlot. Pour certains salariés qui vivent
encore au pays des Bisounours, ça a l’air  d’une
journée bonne enfant, où chic alors ! On sort les
couettes de Sheila et on va gambader dans la nature
pour faire le con payé par le patron. En vrai, Big
Brother a beau mettre un short, des tongs et payer
l’apéro, il en profite pour guetter tes failles, les
moments où tu vas oublier et te lâcher dans un milieu
qui n’est pas ton milieu quotidien, celui du bureau où
tu sais que, dés que tu franchis la porte, tu te mets en
mode Robocop, tu sors ton armure anti kalash et tu
regardes s’il n’y a pas de C4 sous ton siège avant de
t’asseoir. Après on va te pondre des conneries genre
« on est en  famille les gars, vous pouvez y aller »
« aujourd’hui on oublie le costard cravate et le vou-
voiement on se lâche, on se dit tout ». Si on te sort ces
phrases, chers camarades, surtout lève ton bouclier, il y
a un sniper dans le coin et tu as un p’tit point rouge sur
le front. A bon entendeur… 

NICE (prononcer à l'anglaise?)
Le PUC, un nouveau poste de travail ? Non juste une nouvelle interface
certes plus intuitive que la précédente. 2 postes installés dans la CR pilote
(CADIF) pendant 3 mois. Au mieux une dizaine de postes à la fin de l’année
(6 mois après). Un contenu pas encore disponible à 100% qui nécessite donc
d’avoir un second poste Boréal sous la main pour certaines opérations. Des
temps de réponse un peu trop longs malgré une révision à la hausse de “l’ac-
ceptable” par la CR pilote. 

Au départ une belle ambition le PUCC ! Poste Unifié Client Collaborateur !
Finalement le client n’est plus concerné. Il reste Poste Unifié Collaborateur !
Mais pourquoi Unifié, avec qui ? Un simple PC suffit ! Mais je crois que cela
a déjà été utilisé quelque part… Peut-être une marque déposée !

Le projet CRM qui a du mal à traiter en une journée les données du jour. Des
compteurs pas fiables. Des accès aux données de l’ancien système pour
palier à ses manques (dans le jargon CAT ce sont des listes étoffées). Une
généralisation repoussée sine die pour le moment.

La “V2” démarre sur les chapeaux de roue.

Agence active
Une agence très jolie. Mais des travaux pendant l’ouverture qui a fait dire à
l’inspecteur du travail que les salariés devraient porter le même équipement
de sécurité que les ouvriers pendant les travaux (casques, masques, chaus-
sures de sécurité, ...). Comment voulez-vous placer les mots bleus avec cet
équipement ?

Et puis active pour qui ? Le client qui se présente doit taper son nom sur la
tablette en arrivant. S’il a rendez-vous le conseiller viendra le chercher.
Sinon il est censé patienter, avec des journaux, du café, de grands tableaux
d’affichage publicitaires et numériques (high-tech en somme) jusqu’à l’arri-
vée d’un conseiller. Des sièges confortables pour 10 minutes mais pas pour
y travailler la journée. Des bureaux tournants, non affectés. Un chef d’agence
dans un bureau en verre près de l’accueil (pour mieux surveiller ?). Un plan-
ning tournant toutes les heures aussi à l’accueil (derrière la tablette).

C’est vrai que c’est actif avec tous les allers retours à réaliser dans la jour-
née.

Des fermetures d’agence
Après avoir payé un cabinet d’expertise il y a quelques années pour détermi-
ner le meilleur emplacement de chaque agence. Avoir décidé d’en ouvrir 50
en 3 ans. N’en avoir ouvert que 35 à cause de la crise ; avec 3 personnes et
sans cadre alors que jusque-là elles avaient toutes un cadre à leur tête. On
décide de fermer les petites agences (moins de 6 personnes) et de les “regrou-
per” pour en former de plus grosses. C’est vrai que maintenant elles sont
ouvertes le midi et jusqu’à 19h. Il faut bien que le personnel tourne donc que
les effectifs soient suffisants. On a pour cela créé des zones désertiques,
ouvertes à la concurrence.

Des agences actives et présentes sur le terri-
toire en somme …
PS : CRM = Customer Relationship Management ou GRC : Gestion de la Relation
Client (en français)

Réforme du  Crédit Agricole : 
Cette réforme consiste à basculer l’organe central du Groupe, actuellement
Crédit Agricole SA, du côté des Caisses Régionales. Cette nouvelle répar-
tition des pouvoirs doit s’inscrire dans une loi. Cette réforme nourrit les
discussions des hauts dirigeants des Caisses Régionales. Le grand sémi-
naire d’été du bureau fédéral a eu lieu les 3 et 4 juillet en Islande, pays bien
connu pour allier le feu et la glace : les débats ont du être chauds et certains
échanges glacés… En attendant, ils ne se privent pas !!!
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Elections professionnelles
CAT et CAS : 
Les élections des représentants du personnel de CAT et CAS (comité
d'entreprise, délégués du personnel, conseil de discipline, délégués
CCPMA) se déroulent du 26 septembre 2014 à 9h30 au vendredi 3
octobre 2014 à 14h. Lors des précédentes élections en 2011, SUD-
CATS avait obtenu une représentativité de 28,9%, ce qui en a fait le
syndicat en tête dans les GIE CAT et CAS. Nous espèrons faire
encore mieux cette fois-ci, avec pas moins de 57 candidats (nombre
les plus élevé parmi les Organisations Syndicales se présentant), 35
hommes et 22 femmes ce qui fait de SUDCATS le syndicat qui pré-
sente le plus de femmes et présent sur 11 de nos 17 sites, syndicat le
plus présent de ce point de vue également !

Dernière minute : Juste pour rire !!!!
Lors de l’ouverture du vote électronique à CATS les salariés ont eu
droit à un BUG informatique. Les élections sont à recommencer. Les
cordonniers sont toujours les plus mal chaussés

LCL et CAT/CAS : 
Marc Do-Van-Tuan, le directeur régional des ressources
humaines de LCL Sud-Ouest va rejoindre CAT en tant que
directeur des Ressources Humaines et de la Communication le

1
er

octobre prochain. Cette prise de fonction intervient suite à
la démission de Patricia Guillot qui est partie en Juillet 2014
rejoindre Sigma informatique à Nantes.

CRCO: centre Ouest
Nous avons une énième réorganisation du réseau commercial.

Dans les points notables :

• Des évolutions, revalorisations ou créations de certains métiers spécialisés qui semblent intéressantes.

• Les assistants commerciaux passent de 3 à 4 et prennent le titre de Conseillers commerciaux, tout en restant donc agents d’applica-
tion !

• 14 groupes d’agences, avec 14 directeurs, deviennent 9 secteurs, avec 9 directeurs…

• Toutes les agences ont un responsable d’agence cadre. Au 1er janvier, ce serait soit un directeur d’agence cadre, soit un animateur
d’agence rattachée… technicien. 

Imaginez la foire d’empoigne actuellement pour garder son statut. 

Le SNECA CGC est aux abois !

Cette réorg nous amène à une renégociation des horaires du réseau, que SUD réclame depuis longtemps, la grille actuelle étant nulle.
Nous sommes leaders sur ce sujet qui intéresse fortement nos collègues. Au boulot !

C'est la 1ère fois que SUD CO signe un accord d'intéressement en Centre Ouest !
Notre demande “historique” de répartition était 50/50.

Nous avons bataillé pendant des années, ce qui avait amené la direction à passer de 80 hiérarchique et 20 égalitaire à 70/30.

Cette année, nous avons senti que c'était le moment de faire une avancée, notamment au vu de la discorde entre CGC et CFDT, les
signataires historiques.

SUD a donc décidé de proposer 60/40. La direction et la CFDT ont rallié cette position.

Résultat : jusqu’à + 300 € pour un agent d’application ! Yeeees !!!

FACTA YOU !
Dans nos Caisses Régionales, les services qui traitent les
Valeurs Mobilières sont embauchée par le fisc américain.
Nos collègues travaillent “au noir” pour la bannière étoilée,
qui impose aux pays vassaux (dont le notre), par un accord
nommé FATCA, de dresser la liste des clients américains qui
ont un compte chez nous et de les dénoncer. Pourquoi au
noir ? D’une part parce que nous ne recevons aucun émolu-
ment du trésor US, mais aussi parce que la réciprocité n’est
pas évidente. Les banquiers américains n’ont pas à s’embar-
rasser de nos ressortissants, car certains sénateurs amer-
loques, bloquent le donnant-donnant, soit disant pour des
raisons de constitutionalité. En fait, leurs états, profitent
grandement des capitaux étrangers défiscalisés. Pour notre
part, si nous sommes grandement favorables à la lutte contre
l’évasion fiscale, nous sommes encore plus favorables pour
qu’elle s’applique dans le pays qui en profite le plus en
douce, les USA. 
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BES : Bien Enfilé à Sec
Ou comment encore une fois M Chifflet est payé pour écoper les
fuites de la glorieuse période d’expansion en Europe du Sud. Voilà
les gars vous avez aimé Emporiki et ses conséquences sur notre
augmentations de salaires et intéressements/participations rikiki ?
Et bien ne manquez pas les pertes de Banco Espirito Santo qui
nous plombent le bénéfice du CA.  Sur le site info orange on peut
lire que « CASA a dégagé un bénéfice net de 17 millions d’euros
entre avril et juin 2014, contre 696 millions d’euros un an plus tôt.
Le groupe dans son ensemble, avec l’apport des CR accuse une
baisse de 49% de son bénéfice, à 705 millions d’euros. »

Quand les salariés du réseau  n’ont  même pas une ligne d’objec-
tif qui compte pour le défensif, le DG de CASA lui, il a +40%

d’augmentation de salaire pour continuer à sauver les meubles en
dilapidant les investissements hasardeux fait par CASA depuis le
début des années 90 en ce qui concerne BES.

On a vraiment l’impression de marcher sur la tête, plus ils mettent
en haut un pansement sur leur jambe de bois pour plus nous on tra-
vaille comme des galériens en bas. Plus ils font des bourdes, plus
ils touchent des sous plus on rapporte à l’Entreprise moins on est
augmenté et plus l’intéressement et la participation sont amputés.
Tu fais une connerie t’es DG tu pars avec un parachute doré, tu
fais une connerie t’es salarié c’est direction ASSEDIC ! Mais
quand est-ce que l’on décidera de ne plus avaler des couleuvres !

Mafalda

FORMATIONS 2014 INTER-SYNDICATS
STAGE DATES LIEU

CHSCT Renouvellement 28 au 30 octobre 2014 Bordeaux

Prise de notes et compte rendu (C&L) 24 au 26 novembre 2014 Paris

CHSCT Initiale 1ère partie 26 au 28 novembre 2014 Paris

Communiquer avec les médias (C&L) 1er au 3 décembre 2014 Paris

Animer et participer aus réunions (C&L) 17 au 19 décembre 2014 Paris

Pour 2015
Nous proposerons bien sûr toujours nos formations Économique CE, DP, CHSCT (Initiale ou Renouvellement) ainsi que
Négociation, Droit d’alerte et délit d’entrave, Préparation Élections, Rédaction de tracts, Risques Psycho Sociaux, Ergonomie,
Gestion du stress et techniques de relaxation…

Le calendrier n’est pas encore fixé mais, pour nous y aider, si certaines vous intéressent, contactez-nous.

De plus, en cette année sans “grande” réunion nationale (Congrès, AG), nous allons vous proposer des séminaires par instances, afin
d’échanger sur vos pratiques et aussi de recevoir d’intervenants extérieurs des éléments de réponse à vos questions en matière de
moyens et de droits, par exemple :

• Pour le CE : Gestion du personnel, Budgets, Locations, SCI, Règlement intérieur, Comptabilité…
• Pour les DP : Code du Travail et autres textes, Droit d’alerte…
• Pour le CHSCT : Risques Psycho-Sociaux, Recours aux expertises… 
• Pour les DS : Négociations, Communication, Gestion… 

La durée des séminaires sera fixée en fonction des besoins recensés.

Un mail vous sera envoyé prochainement à ce sujet.
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VENI, VIDI…
Depuis plusieurs mois, l’équipe de SUD-
CAM29 était mobilisée pour que le
congrès de l’union se déroule de la meil-
leure manière possible dans le Finistère.

Après avoir accueilli les participants à ce
congrès dès le lundi après-midi sous le
soleil finistérien, un apéritif de bienvenue,
accompagné du fameux pâté HENAFF,
permettait à chacun de se retrouver.

Le lendemain, place aux travaux. Vincent
LE RU en maître de cérémonie, faisait une
allocution puis passait la parole à Christian
BRIAUD, notre secrétaire, pour son rap-
port moral. Jean-Louis GEORGET, le tré-
sorier de l’union, exposait la bonne santé
de nos finances. L’après-midi était consa-
cré aux travaux en commissions, puis à
l’élection du secrétaire et des membres du
bureau.

Le soir, le carrefour des régions nous a fait
découvrir les différentes spécialités de nos
départements. Grâce à ces mets savoureux,
arrosés de bon vin, de cidre, de bière, le
tout accompagné de chants de marins, cha-
cun a pu ensuite rejoindre son “apparte-
ment” en rêvant à la douceur des nuits
finistériennes.

Mercredi matin, après l’intervention du
nouveau secrétaire (Christian), le très
connu TARZOON expliquait le système
Bâle 3 pour les nuls. Le réveil se faisait en
douceur. Gérard PERTUÉ, notre responsa-
ble de la commission retraite, permettait à
chacun de retrouver ses esprits avant
qu’Éric BEYNEL nous fasse un exposé sur
la méthode LEAN, ou comment nos
patrons utilisent les salariés pour arriver à
leurs fins...

Le mercredi après-midi était consacré aux
débats et votes sur les projets de résolu-
tions élaborés la veille par les différentes
commissions. Vincent inventait alors le
“vote unanime par consensus” !

La soirée de gala, sur le thème des années
80, se déroulait dans une ambiance de
“ouf”. Après avoir refait le monde autour
des bungalows du domaine du Dourdy, il
était temps d’aller se coucher et de se rap-
peler qu’en Bretagne aussi il pleut un peu
(l’équipe de SUDCAM29 avait pensé à
ouvrir les brumisateurs pendant la pause
pour que la chaleur soit plus supportable
par tous).

Le jeudi matin voyait les autres résolutions
être validées par le congrès. 

Jean-Pierre FILLANQ et Jean-Claude
BOHNE, atteints par la limité d’âge (!) se
voyaient remettre un cadeau par l’union
pour leurs bons et loyaux services rendus
lors de leurs nombreuses années de mili-
tantisme. Jean-Claude en profitait pour
dire 2 mots à l’assemblée...

Puis le Secrétaire et le Président clôtu-

raient ce 9ème congrès de l’union, avant
que chacun ne reprenne la route, les rails
ou les airs pour rentrer (tardivement) chez
soi. Comme vous le savez, le Finistère est
au bout du monde.

Nous espérons que vous garderez un très
bon souvenir de ce congrès. Pour notre
part, nous avons beaucoup apprécié la
bonne humeur de chacun. Un grand merci
à tous les participants pour ces bons
moments passés ensemble.

Rendez-vous en NORMANDIE pour la
prochaine AG et en PYRENÉES GAS-
COGNE pour le prochain congrès.

L’équipe SUDCAM29

Les congrésistes de SUD CAM entourant l’équipe d’animation de SUD Finistère
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SYNTHÈSE NEGO NATIONALES DU 30-09-2014
Délégation SUDCAM composée de : Christian BRIAUD, Denis MARION, Gilles BLANC, Jean Yves SALVAT

RETRIBUTION GLOBALE ET ANNEXE 1
DE LA CCN 
Après la présentation de la volonté de la direction, SUDCAM a
dit que ça ne donnait pas très envie. En bref, on va faire un petit
brassage pour donner un peu plus de salaire de base, mais à ISO
enveloppe. On met un joli emballage et c’est tout. La délégation
fédérale propose de ne plus parler d’insuffisant au moment de
l’appréciation (connotation négative). Pour SUDCAM, cette
appréciation relève parfois du subjectif (délit de sale gueule), et
constate que certains de nos dirigeants, qui ont fait perdre des mil-
liards d’euros, voient leur rémunération augmenter de manière
conséquente. Nous demandons donc l’abandon de cette mesure,
tout le monde ayant un minimum de compétences à faire valoir. 

Cerise sur le gâteau : ceux qui bénéficiaient du minimum tous les
4 ans risquent d’être déçus : la direction propose de reconnaitre
ceux qui sont supérieurs !!! Ben voyons, encore un truc pour les
fayots.

Une commission technique doit suivre.

IMPACTS DE LA LOI DU 5 MARS 2014
SUR LA FORMATION PROFESSION-
NELLE 
Suite à la parution d’une partie des décrets durant l’été, l’objectif
est d’adapter les accords existants. Les formations éligibles au
compte personnel de formation seront définies par décret. Nous ne
disposons pas d’une CPNE permettant d’établir ces listes : une
réflexion est en cours pour transformer notre CNEPF (commis-
sion nationale emploi formation professionnelle) en CPNE.
Comme ça, le CA aura la maitrise de ce qu’il veut mettre dans le
compte personnel de formation, sachant qu’il doit s’agir de forma-
tions qualifiantes, permettant d’acquérir un socle de compétences. 

Nous restons très sceptiques

DIALOGUE SOCIAL 
Sujet mis à l’ordre du jour suite à l’échec des négo en 2012. La
CFDT souhaite une augmentation du nombre de jours articles 5,

mais que cette répartition soit faite proportionnellement aux résul-
tats des élections. SUDCAM a demandé aussi plus de moyens en
national, mais n’est pas OK pour donner plus aux organisations
ayant déjà beaucoup de moyens. SUDCAM dénonce aussi le fait
que les moyens accordés aux IRP sont régulièrement en baisse
dans les CR. On ne peut pas avoir un dialogue social de qualité
dans de telles situations. 

OUVERTURE DE NEGO 
1°) Egalité professionnelle

SUDCAM demande que dans le cadre de l’égalité profession-
nelle, on accorde les mêmes droits aux pacsés et aux mariés, cela
se faisant déjà dans certaines CR sans que ça nuise à la rentabilité.
La FNCA est OK pour ouvrir des négo sur le sujet en étendant les
droits, mais pas dans la même mesure que pour les salariés mariés
(la loi fait une différence entre les 2 contrats). Si c’est notre objec-
tif, n’est pas OK pour l’ouverture de négociations sur le sujet. 

2°) GRH tout au long de la vie :

Nous ne sommes pas signataire de cet accord. Le but est de don-
ner plus de lisibilité à l’accord actuel sans changer : peu de
chances que nous changions de position

3°) Conditions de travail :

Les 2 accords (volets 1 à 4 et volet 5) arrivent à échéance fin 2014.
Certaines organisations syndicales demandent la fusion des 2
accords. La FNCA se vante de la mise en place de l’observatoire
des conditions de travail. Pour SUDCAM, nous n’avions pas
signé au motif que rien dans ces accords ne permettait une réelle
amélioration des conditions de travail des salariés. Force est de
constater qu’elles ne sont pas meilleures qu’il y a 4 ans, et que
NICE n’a pas arrangé les choses. SUDCAM est OK pour travail-
ler la santé au travail, s’il y a une réelle volonté de faire un diag-
nostic digne de ce nom, avec de réelles solutions à mettre en place.

Pour la délégation, fédérale, on a un bel outil qui doit continuer à
vivre. Pour SUDCAM, nous avons des collègues qui ont envie de
travailler dans des conditions dignes de ce nom.

Fin des négo à 15h25

Calendrier militant 2014 et 2015
SUD Crédit Agricole

Conseil National SUDCAM : 18 et 19 novembre à Dijon
Bureau National SUDCAM : 14 et 15 octobre
Négociations nationales FNCA :23 octobre, 27 novembre, 16 décembre si besoin
Comité de Groupe : 8 octobre com RSE, 26 novembre plénière
Concertation : 1er octobre plénière

Solidaires
Bureau National : 6 novembre, 4 décembre 2014 et, 5 février, 5 mars, 7 mai, 4 juin, 3, septembre, 5 novembre, 

3 décembre 2015.
Comité National : 7 & 8 janvier, 1er & 2 avril, 1er & 2 juillet, 7 & 8 octobre 2015.
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Plus de stress bancaire
Le Syndicat national de la banque et du crédit (SNB) vient de publier une seconde enquête sur les risques psycho sociaux et la souf-
france au travail dans le monde de la banque, de la finance et du crédit. Elle a été réalisée par une équipe d'ergonomes et de psycho-
logues du travail de l'université Lille 2 droit et santé.
Régis Dos Samos, président CFE-CGC de ce syndicat qui affiche 25.000 adhérents en France répond à nos questions.

“Sud-Ouest” Depuis votre première
enquête en2011, la situation des salariés
de la banque s’aggrave-t-elle? 

Régis Dos Santos. Quand on entre dans
une agence bancaire et son climat très feu-
tré, on n’imagine pas la violence au travail
vécue par les salariés. Certes, il ne s'agit
pas de violences physiques ni même
d'agressions verbales, mais il y a une pres-
sion constante exercée sur eux Cette
enquête scientifique l’atteste. Plus de
5 000 employés y ont répondu de manière
indépendante.

Ceux-ci subissent des injonctions contra-
dictoires. On leur demande de respecter un
nombre croissant de normes et de procé-
dures pour ouvrir un compte ou vendre des
sicav. Ils doivent par exemple s'assurer du
niveau de connaissance de leurs clients.
Dans le même temps, les procédures
internes ne prévoient que quarante minutes
au salarié pour ouvrir un compte

Vous pointez du doigt l'industrialisation
des tâches... 

C’est vrai qu’on est plus habitué à ces
méthodes dans l’industrie. La notion de

“lean management” (1), plus connue dans
l’automobile ou l'aéronautique, reste un
gros mot dans la banque. Quand il
construit une voiture, le salarié accom-
pagne par son intervention celles d'un
robot. Dans la banque, on prévoit désor-

mais le temps pour ouvrir un compte, trai-
ter une demande de crédit. Or les banquiers
ne sont pas face à un robot mais face à des
êtres humains. La règle, c’est 25 rendez-
vous par semaine. 

Ces nouvelles contraintes sont une source
de souffrances. Les arrêts de travail aug-
mentent. Les sanctions pour insuffisances
professionnelles deviennent légion. Les
salariés vont bien au-delà de leur temps de
travail légal Ils ramènent des dossiers chez
eux ou travaillent tard au bureau. C’est très
nouveau dans la banque. Ils sont soumis à
un reporting permanent tous les vendredis
soirs. Il y a aussi des gens qui, dans les ser-
vices centraux des banques, accomplissent
des tâches dont ils ne connaissent pas le
sens ou l'utilité globale, la quête de la pro-
ductivité devient permanente dans la
banque.

Cela explique la perte de l'autonomie de
décision de certains conseillers bancaires
ressentie par certains clients ?

Ils n'ont plus autonomie ni capacité d'ap-
préciation des situations de leurs clients.
Ils ne sont plus les conseillers qu’ils sou-
haiteraient demeurer; mais des vendeurs
avec des objectifs de vente de produits
dont les clients n'ont pas toujours besoin.
Certains directeurs d'agence bancaire, pas
tous, n’ont plus la délégation pour financer
l’achat d'une 208 ou accorder 3.000 euros
de découvert à une entreprise qui en a

besoin. Les clients s'en rendent bien
compte. Il y a des jeunes aujourd'hui qui
quittent la banque après trois ans car ils
n'assument pas ce conflit de valeurs. Ils ne
supportent pas d'accorder un crédit à
condition que le client ouvre un plan
épargne logement par exemple, comme
cela se produit dans certains réseaux.

Vous évoquez une baisse des effectifs dans
le secteur bancaire.

Les petites banques parisiennes licencient
déjà. Des agences se ferment. Les agences
à une personne se multiplient. Partout, on
ne remplace plus ou peu les départs à la
retraite. Le secteur bancaire va perdre dans
les cinq ans qui viennent 5 à 10% de ses
effectifs, soit environ 40 000 emplois. Tour
le monde le sait.

Cela se fera en douceur avec l’évolution de
la pyramide des âges, mais nous devons
accompagner cette transition pour ceux qui
restent comme pour ceux qui partent. La
dématérialisation des opérations change
certes le cadre général mais les banques
ont intérêt à avoir des salariés heureux au
travail

Recueilli par Jean-Bernard Gilles

pour Sud-Ouest
1. Chasse aux gaspillages qui réduisent la
productivité d’une entreprise

Faire du fric en dormant
(comme disait un prési-
dent)
Moins risqué, en France, si on rafle des médailles d’or dans
les piscines, c’est avec la finance qu’on peut s’en faire en
or, des couilles. Libération en fait sa une et titre l’indé-
cence, on découvre que les groupes français sont cham-
pions du monde de l’augmentation des dividendes au
deuxième trimestre : +30% (soit 40,7 Mds de dollars distri-
bués).

Sur le podium, AXA est à la première place (2,7 Mds) suivi
par le Crédit Agricole et … la Société Générale ! Tous ayant
bénéficié de l’aide de l’État et de la première tranche du
CICE comme dit Sapin, « La finance est notre amie ! »  

Charlie Hebdo 1158 du 27 août 2014
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TRAVAIL
Enregistrer son patron à son insu
Á l'ère de Big-Brother, de la vidéosurveillance, de la mise sur écoutes et des Smart phones, tout le monde épie tout le monde. La
tentation est grande pour les salariés d'enregistrer un patron à son insu. Mais attention, il y a tout de même certaines règles à respec-
ter.

1. Un enregistrement de son employeur, même dissimulé, peut être accepté par la justice dans le cadre d'une procédure administra-
tive. Mais pour cela, il ne faut en aucun cas que des propos d'ordre privé soient tenus par la personne enregistrée à son insu.

2. Ainsi, vous avez  le droit d'enregistrer votre patron ou votre directeur des ressources humaines lors de l'entretien préalable à votre
licenciement. Si, au cours de cet entretien, l'un des protagonistes avoue qu'il s'agit d'un licenciement sans motif réel ou pour conve-
nance personnelle, l'enregistrement pourra servir de preuve devant le tribunal.

3. L'enregistrement est aussi accepté dans le cadre de procédures liées à du harcèlement moral ou sexuel au travail.

4. Il est en revanche préférable de faire constater et retranscrire la bande-son par un huissier.

5. Enfin, même au pénal, notamment dans les cas de harcèlement, l'enregistrement est recevable comme “moyen de preuve”.

6. Mais la loi fixe tout de même  des limites. L'enregistrement clandestin ne doit pas porter atteinte à la vie privée. La captation dis-
simulée dans ce cas est punie d'un an de prison et de 45 000 euros d'amende.

7. Attention! Il est toutefois interdit par la loi de capter derrière une fenêtre ou un trou de serrure des images de son patron culbu-
tant sa secrétaire dans son bureau. La justice considère ce dernier lieu comme privé.

GEOFFREY LIVOLSI
Siné Mensuel septembre 2014

L'intensification du travail et les tensions entre salariés
progressent depuis huit ans
Une étude de la Dares du 1er juillet révèle une dégradation des
conditions de travail depuis 2005. Le rythme de travail est de
plus en plus contraint, et les situations de tensions entre sala-
riés sont plus fréquentes.

La Dares a dévoilé, le 1er juillet 2014, les résultats de sa dernière
enquête sur les conditions de travail, menée entre 2005 et 2013. Il
en ressort une certaine dégradation des conditions de travail,
notamment due à la crise économique qui a marqué cette période.
L'intensification du travail et l'existence de tensions entre col-
lègues sont en effet fortement associées aux situations de précarité
ou d'instabilité de l'emploi.

Les contraintes de rythme de travail ont
augmenté depuis 2005...
Les contraintes sur le rythme de travail des salariés se sont accrues
entre 2005 et 2013, touchant 35,2% des salariés, après une stabi-
lisation entre 1998 et 2005 (passant de 31% à 31,6%). Ainsi, plus
d'un tiers des salariés déclarent subir au moins trois contraintes de
rythme parmi les sept suivantes : déplacement automatique d'un
produit ou d'une pièce, cadence automatique d'une machine,
autres contraintes techniques, normes de production à respecter en
une journée, dépendance immédiate vis-à-vis des collègues,
demande extérieure (clients et public) et contraintes ou surveil-
lances permanentes exercées par la hiérarchie. Les ouvriers quali-
fiés sont les plus touchés par ce cumul de contraintes (54%). Par
ailleurs, c'est dans la Fonction publique que le travail s'est le plus
intensifié depuis huit ans (+ 7,3 points, contre + 2,7 points dans le
secteur privé). Autre chiffre marquant : la part des salariés dont le
rythme de travail est imposé par un contrôle ou un suivi informa-
tisé est passée de 24,7% en 2005 à 35,3 % en 2013. La Dares note
que, au-delà d'une pression temporelle au travail accrue, le travail

est aussi devenu plus “bousculé” (devoir fréquemment interrom-
pre une tâche pour une autre ou changer de poste en fonction des
besoins de l'entreprise) et plus exigeant en terme de vigilance.

Par ailleurs, la Dares constate que les marges de manœuvre des
salariés se sont réduites entre 2005 et 2013 pour toutes les catégo-
ries professionnelles, à l'exception des ouvriers non qualifiés pour
lesquels elles ont augmenté.

... de même que les contraintes phy-
siques
En plus de relever une progression des contraintes de rythme de
travail depuis huit ans, la Dares observe une légère augmentation
des contraintes physiques. Ainsi, en 2013, 34,3 % des salariés
déclarent subir au moins trois contraintes physiques parmi les cinq
suivantes (rester longtemps debout, dans une posture pénible,
effectuer des déplacements à pieds, longs ou fréquents, porter ou
déplacer des charges lourdes, être soumis à des secousses ou
vibrations), contre 32,7 % en 2005. Les ouvriers qualifiés et non
qualifiés sont les plus touchés (respectivement 63,2% et 64,6% en
2013, contre 57,2% et 61,4% en 2005).

La coopération et les tensions entre
salariés progressent
Dans son étude, la Dares constate une amélioration de la coopéra-
tion entre salariés depuis 2005.Ainsi, 79,4% disent être aidés par
leurs collègues quand ils ont “du mal à faire un travail délicat,
compliqué” contre 73,5% en 2005. Les salariés déclarent aussi
plus souvent une aide de leurs supérieurs hiérarchiques (65,5% en
2013, contre 58,5% en 2005). Par ailleurs, 78,7% des salariés ont
eu 1'occasion “d'aborder collectivement, avec d 'autres personnes
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de (leur) atelier ou de (leur) service, des questions d 'organisation
ou de fonctionnement de (leur) unité de travail”, alors qu'ils
n'étaient que 72,2% en 2005. Selon la Dares, ce renforcement de
la coopération explique pour une large part que, en dépit de l'aug-
mentation des contraintes de rythme de travail, moins de salariés
se déclarent toujours ou souvent “obligés de se dépêcher” en 2013
qu'en 2005 (46.4%, contre47,9%).

En revanche, la Dares constate que de plus en plus de salariés
indiquent “vivre des situations de tension, souvent ou suffisam-
ment pour perturber le travail”, ou bien “ne pas avoir des col-
lègues ou des collaborateurs en nombre suffisant pour effectuer
correctement le travail”. La proportion de salariés connaissant des
tensions dans les rapports avec les collègues est passée de 18,5%
en 2005 à 22,6% en 2013.

L’usage de l'informatique se répand
L'étude de la Dares fait enfin part de la forte progression de
1'usage de l'informatique dans le travail. Ainsi, 71,1% des salariés
l'utilisent en 2013, contre 59,6% en 2005 et 50,9% en 1998. De
plus, la moitié des salariés (51%) utilise Internet pour leur activité
professionnelle, surtout les cadres, les professions intermédiaires
et les employés administratifs. L'usage de1'ordinateur portable
progresse également (23,8% en 2013, contre 12,9% en 2005), de
même que celui du téléphone portable (44,8% en 2013, contre
32,3% en 2005).

Liaisons Sociales du 16/07/2014

Médecine du travail : les textes réglementaires annulés
par le Conseil d'État sont rétablis
Un décret du 11 juillet 2014 rétablit les dispositions réglementaires relatives à la fiche d'entreprise, au rapport annuel
d'activité du médecin du travail, au dossier médical en santé au travail et à la participation du médecin du travail aux
recherches, qui avaient été annulées par le Conseil d'État le 17 juillet 2013.
Le 17 juillet 2013, le Conseil d'État avait
annulé 11 articles, insérés dans la partie
réglementaire du Code du travail par le
décret n° 2012-137 du 30 janvier 2012,
portant sur la fiche d'entreprise, le dossier
médical, le rapport annuel d'activité du
médecin du travail et sa participation aux
recherches, au motif que ces textes
auraient dû faire l'objet d'un décret pris
après avis du Conseil d’État et non d'un
décret simple. Près d'un an après cette
décision, les articles concernés viennent
d'être rétablis par un décret en Conseil
d'État publié au JO du 13 juillet. Ce décret
comprend aussi diverses dispositions rela-
tives à la médecine du travail, que nous
détaillons. Enfin, notons qu'un second
décret, relatif à l'organisation des services
de santé au travail, également publié au JO
du 13 juillet, rectifie certaines erreurs ou
imprécisions rédactionnelles et clarifie le
sens de certaines dispositions pour répon-
dre à des difficultés d'interprétation.

Rétablissement dans le Code
du travail des 11 articles
annulés
Sont introduits par le premier décret du 11
juillet 11 nouveaux articles dans le Code
du travail :
• articles R. 4624-37 à R. 4624-41 (au lieu

de D. 4624-37 à D. 4624-41) relatifs à la
fiche d'entreprise ou d'établissement éta-
blie par le médecin du travail;

• articles R. 4624-42 à R. 4624-45 (au Lieu
de D. 4624-42 à D. 4624-45) portant sur
le rapport annuel d'activité du médecin
du travail;

• article R. 4624-46 (au lieu de D. 4624-
46) sur la constitution par le médecin du

travail du dossier médical en santé au tra-
vail lors de la visite d'embauche;

• article R. 4624-50 (au lieu de D. 4624-
50) relatif à la participation du médecin
du travail aux recherches, études et
enquêtes entrant dans le cadre de ses mis-
sions.

Autres dispositions relatives
à la médecine du travail
Le décret contient en outre plusieurs dispo-
sitions relatives à la médecine du travail.
• En premier lieu, il précise les missions et

les moyens du collaborateur médecin.
Ainsi, ce dernier remplit les missions que
lui confie le médecin du travail qui l'en-
cadre, en fonction des compétences et de
l'expérience qu'il a acquises, et dans le
cadre du protocole écrit visé à l'article R
4623-14 du Code du travail. Ce protocole
définit les examens médicaux auxquels le
collaborateur médecin peut procéder. Le
décret ajoute que le collaborateur méde-
cin dispose du temps nécessaire et des
moyens requis pour exercer ses missions
et suivre sa formation en vue de l'obten-
tion de la qualification en médecine du
travail. En outre, il ne peut subir aucune
discrimination en raison de l'exercice de
ses missions.

• En second lieu , le décret ouvre la possi-
bilité, pour les services de santé au tra-
vail, de recruter des médecins titulaires
d'un diplôme étranger pour exercer la
médecine du travail, dans le cadre de la
période de fonctions ou du stage qu'ils
sont tenus d'accomplir en application de
l'article L. 4111-2 du Code de la santé
publique.

• Enfin, le décret corrige des erreurs iden-

tifiées postérieurement à la publication
du décret du 30 janvier 2012 et clarifie
certaines dispositions pour répondre à
des difficultés d'interprétation. Est ainsi
précisé que la demande de constatation
de l'arrivée du terme du CDD du médecin
du travail doit être adressée à l'inspecteur
du travail dont dépend le service de santé
au travail qui l’emploie. Le décret
indique également que la décision de
l’inspecteur du travail est notifiée au
Comité d’entreprise dans le cas d’un ser-
vice autonome ou au conseil d’adminis-
tration et, selon le cas, soit au comité
d’entreprise soit à la commission de
contrôle dans le cas d'un service interen-
treprises. Par ailleurs, s'agissant de la
fiche d'aptitude, le décret précise qu'elle
n'a pas à être établie à l'issue de l'examen
de pré reprise obligatoire après un arrêt
de travail de plus de trois mois. Enfin, le
décret insère dans le Code du travail, de
nouvelles sanctions pénales. Désormais,
le fait de méconnaître les dispositions
relatives à la surveillance médicale des
catégories particulières de travailleurs,
visées aux articles L. 4625-1 et L. 4625-
2 du Code du travail est puni d'une
amende de l.500 €. Une amende de
1500 € est également encourue en cas de
non-respect des dispositions relatives au
personnel infirmier en entreprise, pré-
vues aux articles R. 4623-32 à R. 4623-
33du Code du travail n

D. n° 2014-798 du 11 juillet 2014, JO 13
juillet;

D. n° 2014-799 du 11 juillet 2014, JO 13
juillet
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Rester syndiqué à la retraite avec
L’Union Nationale
Interprofessionnelle des Retraités
Solidaires (UNIRS).

La fédération Sud Cam est membre de l’Union syndicale
Solidaires, qui regroupe à ce jour plus de cinquante fédérations et
syndicats membres, dans la fonction publique et dans le secteur
privé. Ce regroupement interprofessionnel ne fonctionne pas
comme les confédérations mais est organisé sous la forme d’une
union. Chaque fédération ou chaque syndicat membre fonctionne
donc, à l’interne, comme il l’entend. En ce qui concerne l’organi-
sation de leurs adhérents retraités, certains syndicats s’efforcent
de “fidéliser” leurs adhérents actifs quand ils partent en retraite et
les organisent, non pas en section, mais en comité de liaison (c’est
le cas de Solidaires Finances publiques, de Sud Rail, du SNABF
Solidaires, du Syndicat National des Journalistes, etc). D’autres
organisations les regroupent au sein d’une section, d’autres conti-
nuent de percevoir leur cotisation mais n’ont mis en place aucune
structure interne spécifique.

Depuis quelques années, Solidaires a décidé d’essayer de faire se
rencontrer les personnes retraitées des différents syndicats et des
différentes fédérations membres de Solidaires. C’est l’UNIRS qui
veut être cet outil pour permettre à des équipes militantes de
camarades retraités des différents syndicats de réfléchir et de tra-
vailler sur des préoccupations communes. En effet, une fois que
nous sommes “retraités” nous conservons bien entendu des liens
avec notre syndicat d’origine, mais nos revendications spécifiques
de “personnes retraitées” ont souvent très peu à voir avec l’entre-
prise ou l’administration dans laquelle nous avons vécu notre acti-
vité professionnelle. 

Ces rencontres entre militantes et militants retraités des fédéra-
tions et des syndicats membres de Solidaires se font au niveau
national et dans les départements. Les confédérations organisent
tous leurs syndicats d’un département au sein d’une “union dépar-
tementale” (par exemple, tous les syndicats CGT du Finistère se
retrouvent au sein de l’UD CTG 29). L’Union syndicale Solidaires
invite de même les équipes militantes de chaque département à
s’organiser ensemble dans les “Solidaires départementaux”.

Au niveau national, chaque année une assemblée générale
regroupe des délégations de retraités des fédérations et des syndi-
cats membres et aussi des délégations des retraités organisés dans
les départements. Solidaires a eu en effet à répondre à des
demandes d’adhésion provenant de personnes retraitées qui vou-
laient rejoindre Solidaires alors qu’elles n’étaient plus en activité
(soit qu’elles étaient non syndiquées, soit qu’elles étaient syndi-
quées à une autre organisation – CFDT ou CGT, par exemple –
qu’elles voulaient quitter). Ces nouveaux adhérents n’ont pas de
syndicat professionnel de rattachement et adhèrent à Solidaires
par le biais du Solidaires départemental de leur résidence. 

Un Conseil d’administration se réunit tous les deux mois, au siège
de Solidaires. Il regroupe des représentants retraités de fédérations
et de syndicats membres et de Solidaires départementaux présen-
tés par la structure dont ils sont membres.  Un secrétariat, regrou-
pant actuellement quatre camarades, assure l’animation et la
représentation de l’UNIRS (Gérard Gourguechon, Jean Piot,
Patrice Perret et Gérard Pertué, trésorier national, et originaire de
Sud Cam). 

Pendant les premières années, l’UNIRS a surtout essayé de fédé-
rer les revendications spécifiques “retraités” que pouvaient porter
les fédérations et syndicats membres (notamment sur le pouvoir
d’achat des retraités, sur l’accès aux soins, etc). Depuis quelques
années, l’UNIRS s’efforce aussi d’ouvrir de nouveaux dossiers
revendicatifs. C’est notamment tout le travail qui a été fait sur
l’aide à l’autonomie des personnes dites “dépendantes”. Cette
réflexion a conduit à la rédaction d’un document de 80 pages qui
a ensuite été discuté par les fédérations et syndicats membres pour
aboutir à de nouvelles revendications communes adoptées lors des
Congrès de l’Union syndicale Solidaires.  Depuis l’assemblée
générale de mai 2012,  les travaux de l’UNIRS visent à élaborer
un dossier revendicatif général “retraités” commun aux organisa-
tions membres. L’idée directrice est que les personnes retraitées
sont certes placées “hors les murs de l’entreprise” mais qu’elles
ont toutefois de nombreuses revendications syndicales à faire
valoir, notamment toutes celles qui visent à construire une société
plus solidaire améliorant les relations intergénérationnelles. Nos
travaux ont été adoptés par l’assemblée générale de l’UNIRS du
printemps 2014. 

L’UNIRS préconise l’unité d’action des organisations de retraités
et, plus largement, l’unité d’action des actifs et des retraités, indis-
pensable si nous voulons construire une société plus juste et plus
solidaire. Le 3 juin 2014, l’UNIRS a participé, aux côtés des
retraités de la CGT, de FO, de la FSU, de la CFTC, de la CFE-
CGC et de la FGR-FP, à une manifestation nationale à Paris qui a
regroupé environ 20 000 personnes. Le 30 septembre, les mêmes
organisations ont appelé à des manifestations dans tous les dépar-
tements pour dénoncer la politique d’austérité menée par le gou-
vernement à l’égard du plus grand nombre, et particulièrement à
l’égard des retraités. 

Gérard Gourguechon – octobre 2014
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L’aumône aux personnes retraitées

Le Premier Ministre a annoncé 2 mesures pour les petites pensions, la revalorisation du “minimum vieillesse” et une prime pour les
pensions inférieures à 1 200 €, qui ne mettent pas fin à la paupérisation d’une partie importante des retraité-es :

• le minimum vieillesse (Allocation de Solidarité aux Personnes Âgées) augmente de 8 € en passant de 791,99 à 800 €. Ce n’est pas
négligeable pour les personnes concernées, mais elles ne sortent pas de la détresse en restant sous le seuil de pauvreté de 993 €. Un
réel effort de solidarité reste nécessaire pour cette population de 421 614 allocataires, très réduite car il faut faire le choix d’abandon-
ner toute la maigre épargne de toute une vie, puisque les sommes versées sont reprises au moment du décès sur succession supérieure
à 39 000 €.

• La prime de 40 € constitue aussi une maigre aide financière, mais très momentanée ; elle est perdue l’année suivante et n’enraye pas
le décrochage des pensions, non revalorisées depuis avril 2013, sur l’inflation.

Ces mesures n’empêchent pas le pouvoir d’achat des retraité-es de baisser, beaucoup pour celles et ceux qui cumulent les mesures
d’austérité :

• blocage de la pension jusqu’en octobre 2015, non revalorisée pendant deux ans et demi.

• Fiscalisation du supplément de 10 % de la pension pour les personnes ayant élevé au moins 3 enfants.

• Création de la CASA (contribution additionnelle de solidarité pour l'autonomie de 0,3 %) pour les retraités imposables, soi-disant pour
payer l’aide à l’autonomie, mais qui a servi à autre chose jusque là.

• Disparition totale en 2014 de la demi-part fiscale attribuée aux veuves et veufs ayant élevé 2 enfants.

• Ces mesures vont rendre imposables des retraité-es, ce qui va, de plus, entraîner des conséquences négatives : suppression d’abatte-
ments sur des impôts locaux et sur la redevance TV, CSG réduite de 3,8 % ou entière 6,6 %...

Toutes ces mesures s’ajoutent à celles subies par l’ensemble de la population :

• augmentation de la TVA, de 19,6 à 20 %, alors que santé, logement, énergies, alimentation… augmentent fortement,

• “économies” pour payer le cadeau du pacte d’irresponsabilité au patronat : 10 milliards pris sur l’assurance maladie, 18 milliards sur
le fonctionnement de l’Etat et 11 milliards aux collectivités locales et à leurs services publics, services sociaux, services de proximité
et d’aide à la personne.

Le 3 juin 2014, neuf organisations syndicales et associations de retraité-e-s ont organisé une très forte manifestation nationale de 20 000
personnes à Paris et des rassemblements dans les départements pour protester contre la politique menée par le gouvernement. Elles se
retrouveront dans la rue dans tous les départements le 30 septembre. L’UNIRS Solidaires appelle tous les retraité-es aux rassemble-
ments du 30 septembre, pour exiger plus que des aumones, pour au moins le maintien du pouvoir d’achat et le rattrapage des sommes
perdues, pour une pension permettant de vivre, d’un niveau au moins égal au SMIC revendiqué.

Contacts presse :

Gérard GOURGUECHON 01 58 39 30 20

Patrice PERRET 06 25 94 78 00
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Convertir l’amertume en efficacité

Le cynisme, valeur montante du management
Extraits pris dans le Monde Diplomatique Août 2014
En juin 2011, lors d’un déjeuner en petit comité, Raphaël, un
directeur de XYZ, expose sa théorie sur les enjeux de la mission
en cours pour le client — la vente d’une prestation de conseil est
en effet réalisée de façon personnalisée, auprès d’un cadre de l’en-
treprise, et non auprès de l’entreprise dans sa globalité. Ici, la mis-
sion consiste en une réorganisation au niveau européen d’une acti-
vité d’une grande banque à la suite d’une évolution réglementaire.
Raphaël explique que, de son point de vue, l’évolution réglemen-
taire est un “prétexte” à la réorganisation. « Le client, c’est un
petit, il doit être à la maîtrise d’ouvrage, quelque chose comme
ça. Il voit l’évolution réglementaire arriver. Personne ne s’en
occupe. Lui, il joue sa carte : il va voir ses chefs, il leur propose
d’être responsable du projet. Il en rajoute, il dit qu’il va “rationa-
liser”, réduire les coûts, licencier. Et ses chefs sont contents. S’il
y arrive, il est promu. » Il évoque ensuite la résistance de la filiale
espagnole à la nouvelle organisation que le client veut mettre en
œuvre : « Les Espagnols ont raison. Ils ont un bon système, pour-
quoi veux-tu qu’ils le cassent ? Et puis, que dit le client ? Il dit
qu’il faut centraliser une partie de l’activité à Lille “pour mutua-
liser”. Mais il y a qui, à Lille ? Il y a lui ! » […]

Des consultants, on attend qu’ils “portent un masque”, qu’ils
“jouent le jeu” de l’expert engagé dans son travail pour le bien de
son employeur. Une adhésion sincère est considérée comme naïve
et suscite le mépris. Kunda, dans son étude ethnographique du
groupe de high-tech déjà cité, montrait comment les salariés résis-
taient individuellement à l’idéologie de l’entreprise en se persua-
dant qu’il s’agissait d’un jeu de rôle : « C’est seulement un rôle
que tu joues » (It’s just a game you play). Chez XYZ, on se doit
d’être lucide, mais aussi de laisser transparaître cette lucidité ; de

“jouer”, mais aussi de laisser transparaître qu’il ne s’agit “que
d’un jeu” […]

La prescription d’une prise de distance par rapport au travail se
traduit par la célébration de comportements qui peuvent être
considérés comme des manquements à l’éthique. Sylvain Thine,
dans sa thèse de sociologie sur le monde du conseil, montre ainsi
comment un consultant se voit reconnu pour avoir su vendre à son
client une prestation de conseil sans réelle utilité, ni de son point
de vue ni de celui de ses supérieurs hiérarchiques. Chez XYZ,
l’auteur d’une telle prouesse serait considéré comme “très fort”
[…]

Plus l’organisation du travail va à l’encontre de leurs valeurs
morales personnelles, plus les salariés l’assimilent à un terrain de
jeu virtuel, irréel, et appliquent strictement le comportement qui
est attendu d’eux. Ainsi, Raphaël, le disciple de Machiavel, se
définit comme un homme de gauche et fait régulièrement état de
ses convictions en citant des intellectuels comme Naomi Klein ou
Emmanuel Todd. Pourtant, confronté à une situation telle que la
réorganisation décrite plus haut, il n’intervient pas pour raisonner
son client, comme son statut lui permettrait de le faire. Il se
contente de rire d’un changement qui risque de se traduire par le
licenciement injustifié de plusieurs salariés au seul profit de la
carrière de son client...

Clarice Victor
Consultante dans la filiale française d’un cabinet de conseil en
management et sociologue. Cet article s’inspire d’une étude eth-
nographique réalisée à couvert sur son lieu de travail – le cabinet
appelé ici XYZ – de 2011 à 2013. 

L’assassin de Clément relâché
On pourrait essayer de faire une brève dépassionnée mais on n’y arriverait pas. 

L’infâme déjection des bas fonds de sale Nazis qui a tué Clément* a été relâché et mis sous contrôle judiciaire. Je ne suis pas qu’un
peu énervée par la colère. Est-ce que cette relaxe est due au sondage de l’extrême droite qui remonte ? Faut-il se préparer à nouveau
au retour de la haine en France ?

Tout le monde se plait à dire dans tout milieu Gauchiste qui se respecte : « T’inquiètes, ils ne passeront jamais », c’était justement
la phrase favorite des milieux intellectuels  en Allemagne en 1933. A l’époque la mode c’était de se foutre de la gu… du petit mous-
tachu avec la raie sur le côté qui ne passerait jamais. 

Je terminerai donc en citant nos poètes des temps modernes 
N'attends pas qu'ils reviennent
Même s'ils n'ont pas d'armes, tu vois
N'attends pas qu'ils reviennent
Ils ont pris quatre villes déjà
N'attends pas qu'ils nous tiennent
Même s'ils n'ont pas d'armes, ils sont là
N'attends pas qu'ils reviennent (Tout semble si ; Zebda)

*Clément Méric, militant anti-fasciste a été assassiné le 05/06/2013 par des militants d’extrême droite. 

Une manifestation est prévue le 29/11/2014 pour protester contre le Congrès du Front National à Lyon. Plusieurs Solidaires locaux
organisent des déplacements pour cette occasion, nous vous invitons à vous rapprochez de ceux-ci pour organiser les déplacements.
NO PASARAN!
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C’est la Saison où les projets bourgeonnent : Après
Projet d’Entreprise : le Projet de Traité Transatlantique
Extraits pris dans  Le Monde Diplomatique Juin 2014

« Engagées en 2008, les discussions sur l’accord de libre-échange
entre le Canada et l’Union européenne ont abouti le 18 octobre.
Un bon présage pour le gouvernement américain, qui espère
conclure un partenariat de ce type avec le Vieux Continent.
Négocié en secret, ce projet ardemment soutenu par les multina-
tionales leur permettrait d’attaquer en justice tout Etat qui ne se
plierait pas aux normes du libéralisme…..

Sécurité des aliments, normes de toxicité, assurance-maladie, prix
des médicaments, liberté du Net, protection de la vie privée, éner-
gie, culture, droits d’auteur, ressources naturelles, formation pro-
fessionnelle, équipements publics, immigration : pas un domaine
d’intérêt général qui ne passe sous les fourches caudines du libre-
échange institutionnalisé. L’action politique des élus se limitera à
négocier auprès des entreprises ou de leurs mandataires locaux les
miettes de souveraineté qu’ils voudront bien leur consentir. »

« Il est d’ores et déjà stipulé que les pays signataires assureront la
“mise en conformité de leurs lois, de leurs règlements et de leurs
procédures” avec les dispositions du traité. Nul doute qu’ils veil-
leront scrupuleusement à honorer cet engagement. Dans le cas
contraire, ils pourraient faire l’objet de poursuites devant l’un des
tribunaux spécialement créés pour arbitrer les litiges entre les
investisseurs et les Etats, et dotés du pouvoir de prononcer des
sanctions commerciales contre ces derniers. » 

Vous connaissez le méchant de Scream, celui qui parle au télé-
phone et qu’on ne voit pas au début ? Ça fout la trouille, enfin moi
qui ait un cœur de midinette quand il s’agit de film d’horreur, j’ai
eu grave les pétoches. Ce truc des films d’horreurs qui fait qu’on
a la pression, que l’on ne sait pas d’où la menace vient ni où ça va
tomber, jusqu’à ce que le méchant apparaisse au dernier moment
et Schling ! Ça va trancher chérie ! (Désolée ce sont des relents de
Cité de la Peur).

Ba là c’est pareil, personne ne sait que le Grand Méchant il est là,
mais tapie dans l’ombre il nous prépare un gros massacre des
familles bien sanginolant. 

Avez-vous entendu parler du Traité Transatlantique ? P’t’être pas
et ça se pourrait bien parce que ces messieurs nous préparent un
petit traité de derrière les fagots, que plus personne ne pourra y
faire quelque chose si jamais c’est signé. C’est l’histoire des mul-
tinationales américaines qui en ont marre de toutes ces règlemen-

tations qui font baisser leur profit ? Pourquoi on doit payer des
cotisations à une sécurité sociale ? Pourquoi il y a du service
public dans les pays Européens ? Pourquoi on protège la vie pri-
vée des gens ? Pourquoi on nous empêche de faire des OGM ?
C’est quoi ce principe de précaution à la noix ? 

Alors ils ont inventé un truc génial : le Traité Transatlantique, ça
a eu un autre nom il y a 15 ans quand ils ont déjà tenté de le faire,
mais ça avait capoté car ils ont laissé fuité quelques infos sur leur
grand projet de libre Entreprise et devant la levée de boucliers
générale de l’époque on avait du ranger dans sa boite de Pandore
le p’ti projet ! Alors là CHUT ! On n’en parlera que quand ce sera
signé ! 

Le principe c’est de créer des Grands Tribunaux qui pourront
juger les Etats qui ne respecteront pas le libre échange. Que si leur
loi elles contribuent à baisser les profits des pauvres mastodontes
du business, les multinationales pourront attaquer des Etats, des
collectivités locales etc… pour dire « Ah non monsieur, ton SMIC
ça contribue à baisser nos bénéfices, allez hop ! Procès ! »

J’en ai la chair de Poule !

A part ça tout va très bien Mme la Marquise !

Mafalda
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PIKETTI ou comment redécouvrir le Kapital de

MARX au 21
ème

Siècle

Taxer les revenus du Capital pour un impôt
progressif sur le patrimoine net au niveau
mondial ou au moins régional (comme en
Europe et aux Etats Unis), telle est l’idée
phare de Thomas Piketti, économiste fran-
çais récemment encensé par les plus
grands économistes notamment américains
depuis la sortie de son livre “Le Capital au
XXIème siècle”. Par patrimoine net, ce que
veut dire Piketti, c’est que l’on prend en
compte les actifs financiers et les dettes
dans le calcul de l’impôt pas seulement les
revenus (Impôt sur le revenus) ou la valeur
de l’immobilier (impôts fonciers). 

D’une part on parle bien là de taxer au
niveau mondial ou au moins régional pour
arrêter la concurrence des états entre eux
pour capter les plus riches, ça parait
logique. 

D’autre part on parle d’un impôt progressif
car la progressivité fiscale qui était de mise
dans le monde de l’après seconde guerre
mondiale a permis aux classes moyennes
d’émerger et de compenser les diminutions
des nouveaux  patrimoines et d’investisse-
ments des groupes les plus fortunés. 

L’idée aussi, c’est que l’austérité pour
résorber la dette met très longtemps et ne
peut se faire qu’au détriment de la forma-
tion et de l’investissement pour la
recherche médicale ou pour trouver de
nouvelles technologies non polluantes. Le
Royaume-Uni a mis un siècle pour se
remettre de sa dette publique due aux
guerres napoléoniennes en appliquant cette
méthode sans compter les pertes pour
l’Education et la Recherche.  En taxant les
plus gros revenus qui ont profité des failles
du système pour connaitre des croissances
exponentielles, on ne fait que rendre jus-

tice à la force du travail qui rapporte
aujourd’hui tellement moins que le capital. 

Taxer le capital ne résout pas tout cepen-
dant, certaines voix (à gauche) s’élèvent
pour dire qu’il faut aussi augmenter le
salaire minimum, soutenir les syndicats,
taxer les profits des entreprises également.
Mais aussi, certains parlent de construire
plus de logements pour faire éclater la
bulle immobilière qui permet aux rentiers
de tirer leur épingle du jeu si on ne taxe
que le capital et d’abaisser les protections
liées aux propriétés intellectuelles afin
d’éviter l’hégémonie de groupe comme
Intel, Microsoft, Google, ou autres
Facebook. 

Voilà enfin un truc intelligent à mettre dans
le projet Transatlantique ! La mise en place
de cet impôt sur le capital, mais aussi sur
les profits des entreprises,  un SMIC mon-
dial, une allocation chômage et une alloca-
tion retraite généralisées, un système syn-
dical fort reconnu comme d’utilité
publique et qui agirait comme un orga-
nisme indépendant et un véritable contre-
pouvoir, avec des CHSCT partout (ça évi-
terait que des usines tombent en fumée en
Inde et fassent des milliers de blessés et de
morts), une véritable sécurité sociale uni-
verselle et mondiale (sans les politiques
débiles qui baissent les cotisations patro-
nales pour d’hypothétiques embauches),
un organisme de contrôle mondial qui défi-
nit des normes de fabrication de tous pro-
duits sans danger pour celui qui les
fabrique ni celui qui les consomme et pour-
quoi pas une taxe supplémentaires aux
entreprises qui n’embauchent que des pré-
caires ou pas assez de population issue de
la mixité et pas assez d’handicapés. Pour
toutes ces nouvelles taxes il y aurait une

coopération entre les banques et les admi-
nistrations fiscales.  Et là je rêve tout haut
mais on aurait aussi un service public au
niveau mondial pour avoir des transports
publics, de l’eau, de l’énergie, de l’éduca-
tion, de la police, de la santé, des pompiers,
de la recherche pour dépolluer la planète et
lutter contre les maladies graves etc. etc.…

En bref, si on revient sur terre, ce monsieur
Piketti, même si sa théorie n’est pas par-
faite, a ouvert une brèche. Alors qu’un petit
Gaulois tire son épingle du jeu dans la
cours de Patriciens Economistes
Américains, c’est déjà un bon début.
(Purée j’ai même pas vu que Patriciens
Economistes Américains ça fait PEA,
MDR !) Mais qu’en plus il révolutionne la
pensée économique en imposant que les
économistes arrêtent leur jargon auquel on
ne comprend rien et qu’en plus ils partent
d’observations sur l’histoire économique
et sociale, sans partir dans des doctrines
technocratiques délirantes, ça commence à
Motiver, Motiver sérieusement !

Mafalda
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Comment devenir riche avec les
choux de Bruxelles
Ce ne sont pas les Anglishes qui vont se plaindre de
l’Europe. Que nenni !, Why ? Biscote sans être dans l’euro,
tout en étant dans l’Europe, sans y être vraiment, ces voisins
étranges vivant de l’autre coté de la manche ont adopté les
nouvelles normes européennes de comptabilité.

Why again ? Bé surement à cause de ce qui suit : 

Depuis que les buveurs de tea l’ont fait, leur PIB (Produit
Intérieur Brut), s’est enrichi d’un seul coup de 100 milliards
de livres soit 130 milliards d’euros, comme s’il avait été
frappé de la baguette magique d’Harry Potter. Pour memory,
le PIB n’a rien à voir avec le PUB très anglais, il représente
juste la quantification de la valeur de la production de
richesse, sur une année, pour un pays.

Donc, nouvelles normes et paf ! 100 milliards de plus de
richesses !

Ho putain ! Me direz vous et vous aurez grandement raison,
car voyez vous, les penseurs de Bruxelles considèrent que la
prostitution est à la fois « une activité commerciales libre-
ment consentie » et que sa “valorisation” doit être compta-
bilisée dans le PIB. C’est ce qu’ont fait les Anglishes.

Je ne vais pas “tartailler” sur le « librement consentie » qui
est d’un cynisme puissance mille, mais juste sur le fait que
les plus hautes institutions sont prêtes à tout et à n’importe
quoi pour améliorer les apparences des chiffres et permettre
à certains pays de répondre plus facilement aux contraintes
imposées par ces mêmes technocrates. Ubuesque mais
néanmoins effectif. 

Là, je sais à quoi vous pensez : vous vous dites : Z’auraient
pas fumé un joint les statisticiens de Bruxelles ? Bé vous
tombez dans le mille également, car le trafic de came, de
beuze, de chit, d’amphétamines bleues à la Breaking Bad
sont aussi considérés comme « des activités commerciales
librement consenties » et donc sont “valorisées” dans le
PIB. Bah oui !

Bon ! Pour autant, ce n’est pas la peine d’augmenter votre
consommation de cornet fumant, ni même de partir sur une
sexualité débridée et surtout tarifée, en vue de faire augmen-
ter la richesse de chacun. Les Britishs ne sont pas devenus
plus riches pour autant. Il y a juste eu un jeu d’écriture pour
comptabiliser l’économie parallèle et souterraine.

Les sciences économiques et statistiques évoluent avec leur
temps. Aujourd’hui, si la paupérisation des travailleurs aug-
mente, si une détresse sociale forte amène un nombre crois-
sant de personnes au désespoir et par ricochet, à une forte
consommation de paradis artificiels, cela aura pour consé-
quence statistique de faire augmenter la richesse nationale.

Par contre, la consommation des légumes et les fruits de
mon jardin, la collecte d’essaims d’abeilles, que je soigne et
protège de ces salopards de jaunes*, ce mini écosystème bio
qui favorise le rayonnement du bien être, ainsi que tous ceux
qui pratiquent des activités similaires, n’entrent pas dans la
richesse nationale. Pire encore, comme de plus en plus de
citoyens, j’utilise des graines “hors catalogue”, c'est-à-dire
non trafiquées par les divers laboratoires des grainetiers à la
con. Je suis donc un contrevenant à la loi, un terroriste anti
progrès et susceptible de prendre des prunes non bio. Pour
me racheter monsieur ou madame la présidente du tribunal,
je veux bien faire un travail d’intérêt général. Filez moi un
alambic et avec mes fruits et mes légumes je vous produi-
rais de l’eau de vie, que je pourrai vendre sous le manteau
et comme ça, elle fera grimper le PIB. Et quand les agences
de notations contempleront les chiffres de l’INSEE, leurs
agents pourront se regarder d’un air complice et se dire «  y
aurait-y pas de la betterave ? ». 

Mieux ! Monsieur ou madame la présidente du tribunal, je
sais comment tout solutionner. Il faudrait tout simplement
quantifier la connerie dans le PIB et vous verrez, la richesse
mondiale fera un bond démentiel. 

Tarzoon
* Les jaunes sont ni syndicalistes, ni cocus, par contre ils
sont bien chinois. Il s’agit du frelon asiatique.
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Pacte de responsabilité : le conseil constitutionnel inva-
lide la partie “solidarité” 
Le pacte de responsabilité que le gouvernement décline et vante sur tous les tons comme étant l'instrument essentiel de sa
politique de sortie de crise, a du plomb dans l'aile.

Le conseil constitutionnel vient d'invalider la partie qui prévoyait l'allègement progressif de la CSG versée par les salarié-
e-s gagnant jusqu'à 1,3 fois le Smic.

Le gouvernement avait donc bâti sa politique sur un double mensonge, pour soi-disant économiser 50 milliards :

• Faire croire à un équilibre entre les cadeaux faits au patronat (contre de l'emploi hypothétique) et les gains pour les sala-
rié-e-s,

• Faire croire que la meilleure solution pour améliorer le pouvoir d'achat des bas salaires était de couper dans le finance-
ment de la protection sociale, sécurité sociale, le paiement des retraites...

Le conseil constitutionnel a censuré cette disposition au nom de l'égalité de traitement entre les salarié-e-s. Le premier
accord minoritaire tant vanté par le gouvernement, le patronat et la CFDT dans la branche des industries chimiques tom-
bera à plat : c'est une bonne nouvelle pour les salarié-e-s de ce secteur, et un signal de plus pour refuser toute négociation
dans les autres conventions collectives sur ces bases là.

Pour l'Union Syndicale Solidaires :

• Il est temps de laisser tomber ce pacte en entier, les cadeaux faits aux patrons
en tout premier lieu.

• Il faut renoncer à la baisse du financement de la protection sociale.

• Il faut en finir avec la théorie du coût du travail qui serait trop fort et
empêcherait les embauches, et les politiques d'exonérations de coti-
sations sur les bas salaires et qui n'amènent aucune amélioration
de l'emploi depuis des années.

• Il faut une augmentation des salaires en commençant par le Smic
à 1700 euros net, le déblocage des salaires des fonctionnaires et
de véritables augmentations dans toutes les branches, et la
réduction de l'échelle des salaires.

Les capitalistes nous coûtent cher : 

eux seuls profitent des politiques gouvernementales.

L'Union syndicale Solidaires appelle les équipes syndicales locales,
les organisations syndicales nationales, à se rencontrer pour construire
des actions communes et fortes à la rentrée.

COMMUNIQUÉ


